
http://evrest.istnf.fr Numéro 11 - Janvier 2024

Veiller, du haut d’Evrest…
Le terme de « veille » a pris au cours de l’histoire diverses 

significations, plus ou moins voisines les unes des autres. 
Quand on parle de « veille » en santé au travail, il n’est pas 

étonnant qu’on retrouve ces significations, parfois combinées 
entre elles.
Il y a l’idée « d’être éveillé », « vigilant », y compris… quand 
d’autres ne le sont pas (les « veilleurs » assurent la tranquillité 
des dormeurs). C’est évidemment une mission des SPST, et une 
part majeure de leur activité quotidienne : repérer des troubles 
de santé liés au travail et s’en faire l’écho, si possible à un stade 
précoce, sur la base d’éléments recueillis à un niveau individuel 
(les consultations), mais aussi collectif – et là les dispositifs 
statistiques comme Evrest sont appelés à jouer un rôle précieux, 
promu d’ailleurs par la réglementation comme le souligne ci-après 
l’article de Martine Léonard.
Il y a aussi l’idée d’une fonction protectrice, où peuvent trouver 
place les objectifs de prévention primaire, secondaire et tertiaire, 
puisqu’on peut veiller à éviter toute atteinte à la santé, veiller sur 
un être fragile, voire veiller un malade. Dans le cas d’Evrest, il 
s’agit surtout du premier volet (apprécier l’ampleur de facteurs de 
risques), voire du deuxième puisque, comme le rappelle ici Laétitia 
Rollin, l’approche de la santé dans ce questionnaire privilégie les 
signes infrapathologiques ou les plaintes.

On peut continuer de jouer avec le mot, et penser au « mode 
veille » d’un équipement électronique ou informatique : même 
en l’absence d’une action programmée, l’équipement conserve 
ses capacités de réaction. C’est bien un usage possible de notre 
observatoire par questionnaire : la base de données s’emplit en 
continu, elle est mobilisable quand le besoin s’en fait sentir, quand 
un sujet émerge, pour lequel on sélectionnera les items et les 
croisements pertinents.
Enfin on peut rappeler que « la veille », c’est le jour d’avant, 
et que plus généralement « être à la veille de », c’est anticiper 
sur un événement envisagé. La thématique de la prévention 
de la désinsertion professionnelle, à laquelle deux articles sont 
consacrés ici, prend de l’ampleur, dans le cadre notamment des 
réformes successives du système de retraite. La question nouvelle 
apparue dans Evrest en 2022, sur l’auto-pronostic de maintien 
dans son travail à deux ans, étudiée ici par Lucie Dumas, et par 
Manon Guilbert et Ariane Leroyer, constitue de ce point de vue une 
inflexion significative du dispositif.
Reste à rassembler ensuite des acteurs concernés, pour réfléchir 
ensemble autour des résultats produits, et les articuler avec des 
éléments plus qualitatifs recueillis par chacun. Comment baptiser 
ces réunions ? Des « veillées », peut-être ?

L’équipe Projet Nationale Evrest



La veille en santé travail est avant tout une mission du 
médecin du travail qui existe depuis très longtemps. Ainsi 
le décret n° 86-569 du 14 mars 1986 précisait « Le médecin 

du travail participe, notamment en liaison avec le médecin 
inspecteur du travail, à toutes recherches, études et enquêtes en 
particulier à caractère épidémiologique, entrant dans le cadre de 
ses missions ». 
Cette mission a été rappelée dans le décret n° 2012-135 du 
30 janvier 2012 avec dans la liste des actions sur le milieu de travail 
« Les enquêtes épidémiologiques », puis par le décret n°2016-
1908 du 27 décembre 2016 le médecin du travail « contribue à la 
veille épidémiologique et à la traçabilité ». (Article R4623-1)

À compter de la loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 des missions 
ont été définies pour les services de prévention et de 
santé au travail parmi lesquelles ils « participent au suivi et 
contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à 
la veille sanitaire ». C’est la commission médico-technique qui est 
consultée sur l’organisation d’enquêtes et sur les modalités de 
participation à la veille sanitaire.

La loi n° 2021-1018 du 02 août 2021 a repris ce même contenu 
dans les missions des SPST.

Si l’offre socle ne fait pas référence à la veille sanitaire, le  décret 
n° 2022-1435 du 15 novembre 2022 relatif à l’agrément et aux 
rapports d’activité des SPST prévoit des critères du cahier des 
charges national dont «  Le service contribue à la traçabilité des 
expositions professionnelles et aux enquêtes en matière de veille 
sanitaire, notamment celles menées par le ministère chargé du 
travail, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation 
de l’environnement et du travail et l’Agence nationale de santé 
publique » (Art D 4622-49-1).

La veille en santé travail reste également une priorité du PST4. 
L’action 10.2 prévoit que « Plusieurs dispositifs existent et 
contribuent de manière significative à la connaissance des 
expositions professionnelles. Un axe de travail du plan consistera 
à continuer d’améliorer ces enquêtes à travers une 
réflexion sur leurs finalités, leurs modalités de réalisation 
ou sur leur périodicité... » 

Par le passé, les médecins du travail ont pu ressentir être plutôt 
des « collecteurs de données » au profit d’autres institutions qui 
analysaient ces données et diffusaient les résultats. Ils exprimaient 
que ces données étaient utiles pour la connaissance mais avec 
peu de retour concret sur le terrain.
Actuellement, il existe un changement de paradigme. Les données 
recueillies par l’équipe pluridisciplinaire (médecins du travail, 
infirmiers, assistantes, collaborateurs médecins, internes…) après 
analyse épidémiologique doivent permettre par un retour vers ces 
acteurs de terrain d’orienter des choix prioritaires de prévention 
(projets de service, CPOM, PRST4…) et de mieux informer et 
conseiller les entreprises.

D’où une indispensable appropriation de cette mission par 
l’ensemble des SPST (Direction, Commission médico-technique, 
médecins du travail et membres de leurs équipes pluridisciplinaires)

Différents dispositifs existent (SUMER, EVREST, MCP, RNV3P), 
chacun apporte des informations en lui-même. Le rapprochement 
des résultats des dispositifs, réalisé dans le groupe MERS, 
« contribue à une meilleure compréhension des enjeux de santé 
au travail et à l’élaboration de politiques de prévention adaptées. »
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Veille en santé au travail

Quelles évolutions réglementaires 
et perspectives ? 

Dr Martine LEONARD
Médecin Inspecteur du Travail DREETS Grand Est

Schéma 1 : Récapitulatif des cibles de chaque système

SPST = service de santé au travail. CRPPE = centre régional de pathologies professionnelles et environnementales ; MP = maladie professionnelle ; Sumer : surveillance 
médicale des expositions des salariés aux risques professionnels, Evrest : évolutions et relations en santé au travail ; MCP : maladies à caractère professionnel ; RNV3PE : 
Réseau national de vigilance et de prévention des pathologies professionnelles et environnementales.



Le dispositif Evrest (ÉVolutions et RElations en Santé au Travail), 
mis en place en France en 2008, est un observatoire pluriannuel 
par questionnaire, construit en collaboration par des médecins 

et infirmiers du travail, et des chercheurs, pour pouvoir analyser 
et suivre différents aspects du travail et de la santé des salariés. 
Ce réseau de plusieurs centaines d’équipes médicales volontaires 
(500 actuellement) est coordonné par un Groupement d’intérêt 
scientifique réunissant divers établissements publics et privés.  

Quels sont les paramètres explorés dans Evrest et sous quel 
angle ?

Dans ce questionnaire, volontairement très court (recto verso 
d’une page) pour permettre un usage large en consultation 
de santé au travail, et pensé pour être proche du déroulement 
habituel de l’entretien de santé au travail, quatre grands types de 
paramètres sont explorés : les conditions de travail, le mode de 

vie, le parcours professionnel, l’état de santé. Ce questionnaire 
repose sur deux principes fondamentaux. Tout d’abord, il explore 
les conditions de travail telles que perçues par les salariés. 
Ensuite, l’objectif étant de pouvoir apporter des informations 
sur l’état de santé des salariés en vue du développement de 
mesures de prévention, l’état de santé est exploré sous un angle 
« infrapathologique ». C’est-à-dire que les indicateurs portent 
sur des symptômes ou signes cliniques, avant même qu’une 
pathologie soit constituée. Cette approche permet souvent de se 
situer en amont des pathologies avec l’espoir qu’une action de 
prévention permettra d’éviter ou retarder leur apparition.

Lors des analyses, les indicateurs de conditions de travail et de 
santé sont mis en relation, ce qui permet de faire des hypothèses 
sur les liens sous-jacents. Ces liens peuvent être à double sens : 
impact des conditions de travail sur la santé, mais aussi impact de 
la santé sur le travail (cf. schéma 1).
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Où situer Evrest dans la veille 
sanitaire ? 

Schéma 1 : Liens entre conditions de travail et santé

En outre, l’observatoire est construit de façon à pouvoir repérer 
les questionnaires complétés par un même salarié au cours du 
temps (dans des conditions préservant intégralement l’anonymat 
des répondants, garanti par une déclaration CNIL) ; cela permet 
d’effectuer des analyses longitudinales. Il s’agit par exemple 

d’étudier les liens entre un état de santé à un temps donné et 
l’évolution des conditions de travail, ou encore les liens entre les 
conditions de travail à un temps donné et l’évolution de l’état de 
santé… (cf. schéma 2). 

Schéma 2 : Suivi longitudinal des salariés
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L’observatoire Evrest fournit des indicateurs de veille sanitaire à 
différents niveaux

Tout d’abord, à l’échelle nationale, les données des questionnaires 
des salariés nés en octobre, qui représentent un échantillon 
aléatoire des salariés suivis par les équipes de santé au travail, 
sont utilisées pour des résultats d’ensemble et pour différentes 
exploitations scientifiques. Une illustration est le rapport annuel, 
publié chaque année et disponible en libre accès sur le site 
Evrest http://evrest.istnf.fr/page-35-0-0.html#menu. Ces rapports 
présentent les résultats redressés de chaque indicateur sur les 
2  années précédentes (soit 25 000 questionnaires environ, pris 
en compte dans chaque rapport). Les résultats sont présentés 
sous forme globale mais aussi par secteur d’activité, par catégorie 
socio-professionnelle, par région française, par âge et par genre. 
Outre les comparaisons de résultats de ces différents groupes, qui 
apportent des informations sur les caractéristiques des différentes 
populations de travailleurs, l’étude de chaque indicateur au cours 
du temps permet de suivre les tendances évolutives. L’ensemble 
de ces informations de veille sanitaire est utile pour établir des 
priorités d’actions de prévention.  

À l’échelle nationale, une exploitation thématique des données est 
également menée. Ces différentes exploitations sont résumées 
sous la forme de publications Evrest appelées Evrest résultats. 
Citons par exemple le numéro « Crise sanitaire : quels impacts du 
vécu au travail sur la santé » ou encore « Travailler à l’hôpital : quels 
enjeux avec l’avancée en âge ». 

À l’autre extrémité de l’échelle, qui est celle de l’entreprise ou 
même d’un atelier d’une entreprise, les équipes de santé au travail 
peuvent décider de réaliser ce que l’on appelle habituellement un 
« Evrest entreprise ». Il s’agit là d’utiliser le questionnaire auprès 

d’un groupe de salariés ou même de l’ensemble des salariés de 
cet atelier ou cette entreprise. Les résultats permettent d’apporter 
des informations contextualisées sur les conditions de travail et la 
santé des salariés à ces niveaux. Parfois, la comparaison de ces 
indicateurs avec les indicateurs nationaux ou ceux d’un autre atelier 
permet à l’entreprise de comprendre ses particularités, celles-ci 
pouvant être des faiblesses mais aussi des forces. Par ailleurs, 
l’équipe de santé au travail ayant réalisé les entretiens pourra 
enrichir – et c’est vivement encouragé par l’équipe projet nationale 
- les analyses quantitatives par des aspects plus qualitatifs perçus 
au cours de ces entretiens. Ces indicateurs de veille sanitaire, à 
petite échelle, représentent des outils intéressants pour les acteurs 
de la santé au travail et les acteurs de l’entreprise pour discuter 
d’actions de prévention. On estime à plus de 6 000 le nombre 
d’Evrest entreprises qui ont été réalisés en 15 ans.

Entre ces deux niveaux existent de multiples niveaux d’étude que 
ce soit à l’échelle de la région, d’un service de santé au travail, 
d’une branche d’activités… La déclinaison à ces différentes 
échelles peut permettre d’orienter les politiques de prévention, que 
ce soit par exemple pour le plan régional de santé au travail, le 
projet de service… 

Au total, la combinaison des différents niveaux d’approches 
d’Evrest permet d’avoir une veille sanitaire avec différentes focales. 
Chacune fournit des indicateurs à des acteurs de différents niveaux 
contribuant ainsi au déploiement de la prévention auprès de 
chacun.  

Dr. Laétitia ROLLIN
Maitre de conférence des universités-praticien hospitalier, 

Service de Médecine du travail et de pathologie professionnelle, 
CHU de Rouen

Evrest entreprise

Evrest résultats

Rapport annuel

Et bien d’autres 
travaux...
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Désinsertion professionnelle

Dans un contexte de population vieillissante, d’allongement de 
la durée de vie professionnelle, la prévention de la désinsertion 
professionnelle (PDP) constitue un enjeu essentiel et une 
préoccupation importante pour les équipes des Services de 
Prévention et de Santé au Travail Inter-entreprise (SPSTI), 
notamment pour les salariés dont les capacités de travail sont 
amoindries par leur état de santé. 

Devant les difficultés de reclassement de plus en plus importantes 
des salariés après 45 ans, le groupe de travail maintien dans emploi 
(MDE) de l’ALSMT, Service de Prévention et de Santé au travail 
(SPSTI) de Meurthe et Moselle, a décidé en 2014 de réfléchir à un 
outil simple et rapide pour aider au dépistage de la désinsertion 
professionnelle. 
L’ALSMT, en collaboration avec l’INRS, a conçu et testé un 
auto-questionnaire de repérage des salariés de plus de 45 ans à 
risque de désinsertion professionnelle travaillant dans des PME. 

Ce questionnaire était initialement composé de 9 questions issues 
du SF12 Survey, du Work Ability Index et de la pratique des 
médecins de l’ALSMT. Il a été administré à deux ans d’intervalle 
auprès de 586 salariés par 22 médecins du travail. En parallèle, 
une enquête téléphonique (portant sur la pénibilité des tâches et 
des conditions de travail passées, la santé perçue, les causes de la 
situation actuelle en lien ou non avec le travail précédent et la santé) 
a été réalisée auprès de 95 salariés sortis des effectifs du service, 
deux ans après la première passation du questionnaire. Parmi 
ceux-ci, ont été identifiés des salariés en décrochage en se fondant 
sur des catégories préalablement définies. Plusieurs traitements 
croisés ont été réalisés à partir de différents appariements de 
données. 
Le traitement des données a permis d’identifier les items du 
questionnaire les plus significativement discriminants pour repérer 
les salariés à risque : il s’agit des 2 questions suivantes : 

Genèse d’un outil d’aide à la 
détection précoce du risque de 
désinsertion

Ainsi, un salarié exprimant conjointement une capacité de travail 
entre 0 et 4 et considérant qu’il ne pourra pas continuer à exercer 
son travail dans 2 ans en raison de sa santé, présente un risque 
de 60 % de se retrouver parmi les décrocheurs trois ans plus tard. 

En outre, les décrocheurs se caractérisent par rapport aux autres 
salariés, par des indicateurs de santé dégradés (état de santé 
moins bon, au moins un arrêt de travail dans les 12 derniers mois, 
influence négative de la santé sur le rythme ou les méthodes de 
travail). 

En pratique, depuis septembre 2020, les médecins du travail 
et les infirmiers en santé travail (IDEST) de l’ALSMT, utilisent 
ce questionnaire, intégré au logiciel métier, lors des entretiens 
individuels en santé au travail pour tous les salariés de plus 
de 45  ans et depuis 2023 pour les salariés de plus de 43 ans, 
notamment dans le cadre de   la visite de mi-carrière. 
Les réponses obtenues peuvent servir de critères dans la décision 

de réorientation des salariés vus par les IDEST vers les médecins du 
travail. Les salariés ainsi repérés précocement peuvent bénéficier 
d’un suivi personnalisé par les médecins du travail ou les IDEST, et si 
besoin, de l’intervention d’un membre de l’équipe pluridisciplinaire, 
notamment ergonomes et/ou psychologues du travail. A terme, la 
cellule PDP sera aussi sollicitée. Des orientations précoces vers les 
partenaires du MDE sont également préconisées : réalisation de 
bilan de capacité, CEP, MDPH, prise en charge CAPEMPLOI etc…
Les données de ce questionnaire peuvent aussi être utilisées 
pour envisager une action collective en entreprise dans le cas où 
plusieurs salariés sont détectés dans une même entreprise.
Les résultats obtenus par cette enquête devraient aussi permettre 
de sensibiliser les partenaires (médecins conseils, médecins 
traitants, employeurs…) sur l’importance de repérer précocement 
les salariés à risque de décrochage.

Dr. Lucie DUMAS, Médecin du Travail & Sophie STEIB, 
Chargée de  mission Maintien dans l’emploi, ALSMT Nancy
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Les exploitations ont ainsi porté sur 1923 salariés (694 femmes 
et 1229 hommes) âgés de 45 ans ou plus, ayant complété le 
questionnaire Evrest lors d’une visite périodique de santé au travail 
dans la période retenue. Les femmes étaient surtout employées 
(41 %), puis professions intermédiaires (26 %) et cadres (21 %), 
travaillaient dans les secteurs administratifs / enseignement / 

santé et action sociale (32 %) et les services divers (21 %). Les 
hommes étaient ouvriers (33 %), cadres (31 %) ou professions 
intermédiaires (30 %), et travaillaient dans les secteurs de 
l’industrie (22 %) et de l’énergie (33 %). Trente-quatre pour cent 
de ces salariés avaient 55 ans ou plus.

Du fait de l’allongement des carrières professionnelles, le risque 
de désinsertion professionnelle est susceptible de concerner un 
nombre croissant de salariés. En effet, la probabilité de présenter 
un trouble de santé, d’origine professionnelle ou non, augmente 
avec l’âge. 

L’action 4.2 du 4ème plan Santé Travail 2021-2025 est intitulée 
« Repérer les salariés exposés à un risque de désinsertion 
professionnelle afin de déclencher des prises en charge plus 
précoces et mieux coordonnées »1. Cette action est basée sur 
la recommandation de la Haute Autorité de santé de repérer, si 
possible en amont de l’arrêt de travail, toute altération de l’état 
de santé du travailleur ayant un retentissement sur ses capacités 
fonctionnelles et de travail2. 

À ce jour, plusieurs questions concernant la capacité de maintien 
au poste de travail sont utilisées, recueillant soit la perception des 

salariés eux-mêmes soit celle des professionnels de santé au 
travail3,4. L’une de ces questions a retenu l’attention de l’Equipe 
projet nationale Evrest, qui a souhaité introduire une question 
unique visant à aider à ce repérage. Depuis janvier 2022, la 
question « Pensez-vous que dans 2 ans votre état de santé vous 
permettrait d’effectuer votre travail actuel ? » a donc été ajoutée 
dans le questionnaire Evrest, avec 3 possibilités de réponses : 
« non sans doute pas », « ce n’est pas sûr », et « c’est à peu près 
certain ».

Il nous a semblé important, au bout de quelques mois d’utilisation 
de cette question, d’en faire une première exploitation. Ce travail 
a fait l’objet d’une thèse de médecine. L’une des questions 
posées, et que nous avons retenue ici, était de rechercher les 
caractéristiques des conditions de travail et de la santé des 
salariés les plus associées aux doutes concernant leur capacité 
de maintien à leur poste.

1 https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/pst4.pdf 
2 https://www.has-sante.fr/jcms/c_2903507/fr/sante-et-maintien-en-emploi-prevention-de-la-desinsertion-professionnelle-des-travailleurs 
3 Bernard A, Bossi P, Cabana F et coll. Les facteurs potentiels de « décrochage professionnel » : une étude statistique chez les 45-55 ans, en Gard-Lozère. 2021. Références 
en Santé au Travail n°165. TF 286. 13 p. https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TF%20286 
4 Guyot S, Pichené-Houard A et Gilles M. Vieillissement, maintien en emploi et dans l’emploi, retour au travail : état des lieux et perspectives de prévention. 2020. Références en 
Santé au Travail n°162. TC 170. 23 p. https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=TC%20170 
5 Leroyer A, Mardon C, Rollin L, Volkoff S. Individual changes in working and health conditions: A longitudinal study of 8,000 employees between 2010 and 2017 in France. 
Work. 2022, 73(3):1023-1035.

Méthodologie
L’analyse a porté sur les salariés nés en octobre, âgés de 45 ans et plus, ayant complété le questionnaire Evrest entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 2022, et ayant répondu à la question sur leurs doutes concernant leur capacité de maintien au même poste à 2 ans. 

Les exploitants agricoles et les artisans, commerçants, chefs d’entreprise, très peu représentés, ont été exclus de cette analyse. 

Les réponses à la question sur les doutes concernant le maintien dans l’emploi à 2 ans ont été décrites globalement, selon le sexe, 
l’âge et la catégorie socio-professionnelle. 

Dans cette analyse, les salariés ayant répondu « non sans doute pas » et « ce n’est pas sûr » ont été regroupés sous le vocable « non / 
pas sûr » et comparés aux salariés ayant répondu « c’est à peu près certain » (appelé « oui »). La fréquence de la réponse « non / pas sûr 
» a été étudiée selon les réponses aux diverses questions portant sur l’état de santé abordées dans le questionnaire Evrest, d’abord de 
façon univariée, puis dans un modèle de régression logistique multivarié ajusté sur l’âge, la catégorie socio-professionnelle et le secteur 
d’activité. Concernant les aspects de santé, seuls les items portant sur la santé psychique et la santé ostéoarticulaire ont été retenus. 
Les conditions de travail ont été synthétisées en utilisant 3 indicateurs de cumul5 reflétant respectivement les contraintes physiques, 
l’intensité du travail et le manque de ressources psychosociales ; chacun de ces scores étant découpé au plus proche des tertiles de 
leurs distributions respectives dans la population étudiée.

Les doutes des salariés sur leur 
capacité de maintien au poste de 
travail : quels liens avec l’état de 
santé et les conditions de travail ?  
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Figure 1 : pourcentage de salariés répondant « non / pas sûr » à la question 
sur les doutes concernant leur capacité de maintien au même poste 2 ans 
plus tard, en fonction de l’âge et selon les différentes catégories socio-
professionnelles.

En tenant compte du sexe, de l’âge, de la catégorie socio-
professionnelle et du secteur d’activité, les salariés signalant 
souffrir d’anxiété ou de troubles du sommeil gênant dans le travail, 
ou de problèmes au niveau de l’épaule, du coude, des membres 
inférieurs ou des vertèbres dorso-lombaires également gênant 
dans le travail, répondaient significativement plus souvent que les 
autres salariés « non » ou « pas sûr » à la question sur un possible 
maintien au même poste 2 ans plus tard. En dehors des plaintes 
au niveau dorso-lombaires, les problèmes de santé évoqués par 
les salariés comme ne gênant pas le travail n’étaient pas associés 
à la question sur un possible maintien au même poste 2 ans plus 
tard (Figure 2).

Concernant les conditions de travail, le fait de déclarer avoir des 
contraintes physiques était associé à un risque plus important 
d’avoir des doutes sur la capacité de maintien au même poste 2 
ans plus tard, même pour des contraintes physiques « modérées » 
(tertiles médian et défavorable). Enfin, seuls les salariés ayant des 
scores élevés (tertile le plus défavorable) d’intensité de travail et de 
manque de ressources psychosociales présentaient également 
un risque plus important d’avoir des doutes sur la capacité de 
maintien au même poste 2 ans plus tard.
Ces mêmes analyses ont également été réalisées séparément 
chez les femmes et les hommes ; les résultats étaient très 
similaires.
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Figure 2 : sur-risque (OR et IC95%) de répondre « non » ou « pas sûr » à la question sur les doutes concernant leur capacité de maintien au même poste 
2 ans plus tard, en fonction des problèmes de santé neuro-psychiques et ostéo-articulaires et des conditions de travail – résultats ajustés sur l’âge, 
la catégorie socio-professionnelle, le secteur d’activité et les autres troubles de santé. La significativité statistique des résultats est précisée par des 
astérisques : * p<0,05, ** p<0,01, *** p<0,001.

Au global, 77 % des salariés interrogés ont répondu être à peu 
près certains de pouvoir effectuer le même travail 2 ans plus tard, 
18 % ont répondu « ce n’est pas sûr » et 4 % « non sans doute 
pas ». Ces réponses ne variaient pas significativement selon le 
sexe. En revanche, il existait un gradient socio-professionnel très 
net dans les réponses, les réponses « non / pas sûr » variant de 
10 % chez les cadres à 35 % chez les ouvriers (Figure 1). Ce taux 
de réponses défavorables augmentait également très nettement 
avec l’âge, passant de 14 % chez les 45-49 ans à 36 % chez les 
60 ans et plus. 
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Il apparait donc très clairement que cette question « Pensez-vous que dans 2 ans votre 
état de santé vous permettrait d’effectuer votre travail actuel ? » est, d’une part fortement 
associée aux gênes dans le travail survenant du fait des problèmes de santé des salariés, et 
d’autre part aux conditions de réalisation du travail (contraintes physiques de travail, intensité 
et manque de ressources psychosociales). Ces premiers résultats demandent bien sûr à être 
confirmés sur de plus grands échantillons, et en corrigeant l’échantillonnage par la prise en 
compte de pondérations. 

Le caractère prédictif de cette question sur la situation de travail des salariés reste également 
à évaluer. Il est notamment envisagé, dans plusieurs régions, de s’appuyer sur l’observatoire 
Evrest pour proposer un suivi à 2 ans des salariés ayant complété un questionnaire, et 
confronter les réponses données à la réalité 2 ans plus tard. Encore de belles perspectives 
d’études !

Dr. Manon GUILBERT, CHU Lille 
& Dr. Ariane LEROYER, Université de Lille / CHU Lille

Figure 3 : pourcentage de salariés répondant « non / pas sûr » à la question 
sur les doutes concernant leur capacité de maintien au même poste 2 ans plus 
tard, en fonction du cumul de problèmes de santé gênant dans le travail.
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Constatant les liens entre non pas la santé elle-même mais plutôt avec les gênes dans 
le travail générées par des problèmes de santé et la réponse à la question sur les doutes 
concernant leur maintien au même poste 2 ans plus tard, nous avons regardé les liens (bruts) 
entre le cumul de ces gênes et la réponse à cette question. Le pourcentage de réponse « 
non / pas sûr » passe de 15% chez les salariés n’ayant pas de problème de santé gênant 
dans le travail à 69% chez ceux ayant 4 problèmes de santé (ou plus) gênant dans le travail 
(Figure 3).


